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CONVENTION D’ENTRETIEN ET D’ASTREINTE HIVERNALE 

POUR L’EXERCICE DE LA COMPETENCE 

« entretien en période hivernale de zones d'activité industrielle, commerciale, 

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire » 
 

 

ENTRE : 

 

La Commune de ……………… 

Représentée par …………………., dûment habilité à signer la présente convention par une délibération du Conseil 

municipal en date du………………….., domicilié ……………….  

 

Ci-après dénommée la « Commune », 

 

D’une part, 

 

ET : 

 

L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre Communauté d’Agglomération Melun Val 

de Seine (CAMVS), représenté par M. Louis Vogel, domicilié 297, rue Rousseau Vaudran à Dammarie-lès-Lys 

(77190), dûment habilité à signer la présente convention par une délibération du Conseil Communautaire n°2020.3.5.77 

du 17 juillet 2020 portant délégation d’attribution, et suivant une décision  n°…………………………en date du 

…………………., 

 

Ci-après dénommé la « Communauté » ou « CAMVS », 

 

D’autre part, 

 

Préambule 
 

La Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, exerce, depuis le 1er janvier 2017, en lieu et place des communes 

membres, les compétences définies par l’article L. 5216-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 

notamment au titre du I. 1° : création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, 

tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire (dite compétence ZAE). 

 

Les treize zones d’activité économique (ZAE) gérées par la CAMVS sont les suivantes : 

- ZAE Saint-Nicolas (Rubelles), 

- ZAE Europe (Saint-Fargeau-Ponthierry), 

- ZAE Mare aux Loups (Saint-Fargeau-Ponthierry), 

- ZAE Justice (Vaux-Le-Pénil) 

- ZAE Croix Besnard (Vaux-Le-Pénil) 

- ZAE Tertre de Cherisy (Vaux-Le-Pénil), 

- ZAE Marchais Renard (Montereau-sur-le-Jard), 

- ZAE Le Bois de l’Erable (Limoges-Fourches), 

- ZAE Les Uselles (Le Mée-sur-Seine), 

- ZAE Colbert (Le Mée-sur-Seine), 

- ZAE Les Près d’Andy (Saint-Germain-Laxis), 

- ZAE Bel Air (La Rochette), 

- ZAE Chamlys (Dammarie-lès-Lys). 
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La présente convention détermine les modalités d'organisation et de fonctionnement de la compétence ZAE entre les 

Communes membres et l'Agglomération, en matière d’entretien et d’astreinte hivernale. 

 

Actuellement, seules les communes sont dotées des moyens permettant de garantir une continuité d’entretien des voiries 

en période hivernale. Il convient ainsi, de mettre en place une coopération entre la Commune et la Communauté 

d’Agglomération Melun Val de Seine, la présente convention visant à préciser les conditions dans lesquelles la 

Commune assurera pour partie la gestion de la compétence « entretien des voiries intercommunautaires en période 

hivernale de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ». 

 

La Commune réalisera les missions d’astreinte et d’entretien en cas de conditions météorologiques hivernales 

défavorables (gel, verglas, neige, …), au titre du fonctionnement de la zone d’activité. 

 

 

ARTICLE 1er : Objet et périmètre de la convention 
 

Dans le cadre d’une bonne organisation des services, la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine confie à la 

Commune, lors de phénomène météorologique hivernal, l’entretien adéquat des voiries intercommunautaires de zones 

d’activités industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire durant la période hivernale. 

 

La Commune assure, pour le compte de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, l’entretien en période 

hivernale au titre de la conservation des voiries des zones d’activités économiques et notamment les missions suivantes : 

• L’astreinte hivernale visant à la surveillance des phénomènes météorologiques hivernaux et l’organisation des 

moyens à déployer pour maintenir le bon fonctionnement des voiries, 

• La communication auprès des usagers en cas de mauvaises conditions météorologiques hivernales, 

• Le salage de la chaussée et des trottoirs (ou tout procédé équivalent), en cas de gel, verglas et/ou neige devenant 

verglas. 

 

La Commune ne peut se prévaloir d’assurer pour le compte de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine 

des missions résultant de l’exercice du pouvoir de police générale du Maire qu’il détient au titre de l’article L. 2212-2 

du CGCT, permettant d’assurer la commodité et la sécurité du passage sur les voies publiques. 

 

 

ARTICLE 2 : Modalités d’organisation des missions 
 

La Commune exerce les missions objet de la présente convention au nom et pour le compte de la Communauté 

d’Agglomération Melun Val de Seine. 

 

Dès lors que la Commune établit un plan de déneigement, elle y intègre les voiries de la Communauté d’Agglomération 

Melun Val de Seine suivant le plan de priorité d’entretien hivernal des voiries de la ZAE (Annexe 2) et obtient la 

validation de ce plan de déneigement par les élus en charge de la voirie communautaire et/ou des ZAE au sein de la 

CAMVS. 

 

Elle s’engage à respecter l’ensemble des normes, procédures et réglementations applicables ainsi que tout texte 

juridiquement opposable dans l’exercice des missions qui lui incombent au titre de la présente convention. 

 

La Commune prend toutes décisions, actes et conclut toutes conventions nécessaires à l’exercice des missions qui lui 

sont confiées pendant la durée de la convention. Ces décisions, actes ou conventions mentionnent le fait que la Commune 

agit au nom et pour le compte de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine. 
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Les missions qui seront exercées par la Commune s’appuieront notamment sur : 

• Des moyens humains, personnel municipal affecté par la Commune auxdites missions ; 

• Des moyens matériels nécessaires à leur exercice ; 

• Des matériaux adéquats ; 

• Des contrats passés par la Commune pour leur exercice. 

 

La Commune organise l’astreinte nécessaire à la surveillance des phénomènes météorologiques hivernaux et à la 

réactivité des interventions. 

 

Lorsqu’un épisode hivernal est prévu, par simple mail, la Commune informe la CAMVS de l’organisation qu’elle prévoit 

pour assurer la commodité et la sécurité du passage sur les voies publiques dont celles des ZAE. 

 

Lorsqu’une intervention est organisée, la Commune communique à la CAMVS, sous 2 jours ouvrés, un rapport 

d’intervention mentionnant à minima la date, les temps passés par prestataires et/ou régies, les rues traitées, les quantités 

de matériaux mis en œuvre. 

 

 

ARTICLE 3 : Personnels et services 
 

Les personnels exerçant une partie de leurs missions pour l’exercice de la compétence objet de la présente convention 

demeurent sous l’autorité hiérarchique du Maire, en application des dispositions de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, 

et sous son autorité fonctionnelle. 

 

 

ARTICLE 4 : Modalités financières, comptables et budgétaires 
 

4.1 Rémunération 
 

L’exercice par la Commune des compétences objet de la présente convention ne donne lieu à aucune rémunération. 

 

4.2 Dépenses liées à la convention 
 

Les dépenses de la Commune ne peuvent pas donner lieu à indemnité forfaitaire. 

 

La Commune engage et mandate les dépenses de fonctionnement propres aux missions mentionnées à l’article 1 dans 

le respect des règles relatives à la dépense publique du secteur local. 

 

La Commune transmet à la CAMVS une copie de l’ensemble des marchés de prestation auxquels elle compte faire appel 

dans le cadre de la présente convention. 

 

Dans le cadre de l’exécution des prestations, la notion de coût unitaire de fonctionnement peut être utilisée pour le calcul 

des dépenses. L’unité de fonctionnement est alors le temps passé par un agent pour réaliser les prestations listées à 

l’article 2 de la présente convention. 

 

Les dépenses liées à un défaut de gestion ou d’organisation de la Commune (par exemple intérêt moratoire, action en 

garantie d’un tiers, …) ne sont pas prises en charge par la CAMVS. 

 

La Commune fournira à la CAMVS un état des dépenses acquittées pour réaliser les missions confiées par la CAMVS 

une ou deux fois par année, en décembre de l’année N et en mai de l’année N+1, accompagné des copies des factures et 

des rapports d’intervention prévus à l’article 2. Ce document servira de support à la reddition des comptes prévus à 

l’article suivant. 
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4.3 Modalités de remboursement 
 

La CAMVS assurera la charge des dépenses réalisées par la Commune dans le cadre de la présente convention. 

 

La Commune transmet à la CAMVS, via Chorus Pro, un décompte comprenant : 

• Une référence à la présente convention et, le cas échéant, à ses avenants ; 

• Le cas échéant, une copie de la délibération instaurant l’astreinte d’hivernage ; 

• Un état des dépenses acquittées et les factures correspondantes ; 

• Les rapports d’intervention prévus à l’article 2 ; 

• Le cas échéant, les dépenses de personnel avec le détail du coût unitaire de fonctionnement et le nombre d’unités 

consacrées. 

Pour que la CAMVS puisse réintégrer ces opérations comptables dans sa propre comptabilité, le décompte distinguera 

les montants relatifs aux dépenses en faisant apparaître les dépenses de personnel distinctement des autres dépenses. 

 

A réception de l’avis de somme à payer dans Chorus pro et des pièces justificatives demandées, il est procédé au 

versement dû par la CAMVS dans le délai d’un mois à compter . 

 

En cas de défaut de justificatifs listés ci-avant, la facture sera rejetée. 

 

En cas d’écart entre la facture et les pièces justificatives, la CAMVS pourra procéder au paiement des dépenses non 

contestées. Un complément d’information sera demandé pour solder la facture. 

 

 

ARTICLE 5 : Responsabilités 
 

Compte tenu de ce qui précède, chacune des parties devra contracter les polices d’assurance correspondant à leurs qualité 

et interventions respectives. 

 

 

ARTICLE 6 : Suivi de la convention 
 

6.1 Evaluation 

Chaque année en septembre, les services concernés de la Commune et de la CAMVS évaluent les résultats de la présente 

convention. Cette évaluation prend forme d’un rapport de gestion retraçant les actions, les évènements climatiques gérés, 

les éventuels recours de tiers, la facturation, le remboursement. 

 

La présentation de ce rapport aux élus respectifs des collectivités peut donner lieu à la signature d’un avenant tel que 

prévu à l’article 8. 

 

6.2 Contrôle 

La Communauté exerce un contrôle de la convention sur la base des documents mentionnés aux articles 4.2, 4.3 et 6.1. 

 

En outre, la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine se réserve le droit d’effectuer à tout moment tout 

contrôle qu’elle estime nécessaire. La Commune devra donc laisser libre accès, à la Communauté d’Agglomération 

Melun Val de Seine et aux agents de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine, à toutes les informations 

concernant la réalisation des missions objet de la présente convention. 
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ARTICLE 7 : Entrée en vigueur, durée et résiliation de la convention 
 

La présente convention entre en vigueur à la date de signature de la présente convention, pour une durée d’un an 

renouvelable deux fois de manière tacite pour la même durée. 

 

Elle pourra être résiliée avant son terme dans l’une des hypothèses suivantes : 

• Par l’une des parties, en cas de non-respect des dispositions de la présente convention par l’autre partie, 30 jours 

après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de réception non suivie d’effets. 

• Par accord entre les parties moyennant le respect d’un préavis de 3 mois. 

En tout état de cause, l’exécutif de la Commune ou de la Communauté d’Agglomération Melun Val de Seine fait part 

de son souhait de mettre fin à la convention par courrier recommandé avec accusé de réception. 

 

 

ARTICLE 8 : Modification de la convention 
 

La présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant signé des deux parties, notamment, après le processus 

d’évaluation prévu à l’article 6.1, notamment aussi, dans le cas où des compétences et/ou des pouvoirs de police spéciale 

seraient transférés. 

 

 

ARTICLE 9 : Annexes à la convention 
 

Les annexes font partie intégrante de la présente convention et les parties conviennent de leur conférer la même valeur 

juridique. Sont annexées à la présente convention : 

Annexe 1 : Liste des voies concernées par la présente convention 

Annexe 2 : Plan de priorité d’entretien hivernal des voiries de la ZAE 

 

 

ARTICLE 10 : Juridiction compétente en cas de litige 
 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la présente convention, 

toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au Tribunal Administratif compétent. 

 

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur l’interprétation ou sur 

l’application de la présente convention devra être porté devant la juridiction compétente. 

 

 

 

Fait en deux exemplaires, à ………………………………..,    le ………………………………… 

Pour la Commune 
 

 

 

 

Maire de  

Pour la Communauté d’Agglomération 
Melun Val de Seine,  

Le Président, 

 

 

 

Louis Vogel, 

Maire de Melun 
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ANNEXE 1 : Liste des Voies concernées par la présente convention 

 

 

ZAE Colbert : Rue Jean Baptiste Colbert 

ZAE Robert Schuman : Rue Robert Schuman 
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P1 Saleuse

P1 Piètons

P2 Journée

PLAN D'INTERVENTION VIABILITE HIVERNALE
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Affaire suivie par  :

Entre :

Ci-après dénommé « le SDESM». 

Et :

La collectivité de LE MÉE SUR SEINE  dont le siège est situé (à compléter) ………………………...........................
Représentée par, (à compléter) ………………………………………………, en sa qualité de Maire
Agissant en cette qualité, en vertu d’une délibération en date du (à compléter) ……………………
Ci-après dénommée « la collectivité de LE MÉE SUR SEINE  »

Ensemble ci-après désigné « les parties »
 

La collectivité est propriétaire du réseau d’éclairage public et de la tranchée aménagée recevant les ouvrages
téléphoniques.
Le SDESM, dispose également des moyens et compétences pour procéder à l’enfouissement coordonné du
réseau d’éclairage public de la collectivité avec celui de la basse tension, par voie de transfert de maîtrise
d’ouvrage telle que prévue par l’article L2422-12 du code de la commande publique.

Cadre réservé au SDESM 
pour dépôt en Préfecture :                                                                                                                                                                                 

Le Syndicat Départemental des Energies de Seine et Marne (SDESM) dont le siège est situé au 1, rue Claude
Bernard – 77000 La Rochette,

 La collectivité de LE MÉE SUR SEINE , est membre du SDESM

Le SDESM est propriétaire du réseau basse et haute tension sur tout le territoire syndical. En tant qu'autorité
organisatrice de la distribution d'électricité, il en assure la maîtrise d’ouvrage, notamment dans le cas de travaux
d’enfouissement.
Toute intervention sur les réseaux d’électrification basse et haute tension doit faire l’objet d’une concertation
entre la collectivité demandeuse et le SDESM, en sa qualité de propriétaire.

CONVENTION DE TRANSFERT  

LE MÉE SUR SEINE  - Rue de l'Église

(Collectivité  percevant  la taxe)

Désignation des parties

DE MAITRISE D’OUVRAGE

Elle a informé le SDESM de son souhait de voir enfouir les réseaux d’électrification sis : Rue de l'Église

Jérôme PALAZZETTI

Territoire de 

MELUN VAL DE SEINE ET PAYS DE FONTAINEBLEAU

 Ce chantier est inscrit dans le cadre du programme d'enfouissement des réseaux de l'année 2023 et est 

prévu au budget 2023 de la collectivité et du SDESM

Décision n° :

Représenté par son président, monsieur Pierre Yvroud, agissant en vertu de la délibération 2020-61 prise par le 
comité syndical en date du 10 septembre 2020.

Exposé préalable :

 Les ouvrages, une fois réceptionnés sont remis à ENEDIS en qualité de concessionnaire.
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    → la réfection provisoire sera réalisée par une monocouche

Le SDESM va procéder à la mise en souterrain des équipements de communications électroniques, par voie de

délégation de maîtrise d’ouvrage. Il est rappelé que pour cette opération, les parties ont convenu de se référer à

la convention cadre locale applicable, conclue entre le SDESM et l’opérateur téléphonique propriétaire en

application de l’article L.2224-35 du code général des collectivités territoriales.  (annexe n°1)

  → dépôt de matériels
  → baraquement de chantiers.

 → démolition des revêtements
  → terrassements, déblayage

Article 2 : Périmètre des travaux

Le périmètre des travaux est défini au stade des études d’Avant-Projet Sommaire, réalisées et prises en charge
par le SDESM.

Sont concernés par la présente convention, les travaux de génie civil pour la réalisation d’ouvrages

d’infrastructures neufs, c’est à dire :

 Les travaux d’ouverture de tranchée:

 → réseau EP : surlargeur ou sur-profondeur de la tranchée, fourniture et mise en place de fourreaux ainsi que la  
câblette de terre

Les travaux de fermeture de tranchée:
  → remblayage

 → la réfection définitive sera réalisée conformément aux prescriptions du gestionnaire de la voirie

→ réseau de vidéoprotection : surlargeur ou sur-profondeur de la tranchée, mise en place de fourreaux et 
 chambres de tirage.

 → barrière, clôture, signalisation, balisage, identification de chantier

  → étayage éventuel, fond de fouille

   → compactage

 Les réfections:

Article 1 : Objet et durée de la convention

Les travaux relatifs à la construction des ouvrages proprement dits:

La convention est conclue pour une durée s’étalant depuis la date de signature par l’ensemble des parties
jusqu’à l’échéance du délai de garantie de parfait achèvement des travaux qui y sont disposés.

La collectivité transfère pour l’opération, Rue de l'Église, la maîtrise d’ouvrage unique au SDESM relative aux

travaux identifiés selon le descriptif de l’article 2 ci-dessous.
Une partie de la charge financière de l’opération réalisée par le SDESM incombe au final à la collectivité. Il

convient de définir, par la présente convention, les modalités de versement par cette dernière des frais engagés.

 → acc  ès riverains pendant les travaux.

 → réseau BT : tranchées, fourniture et mise en place de fourreaux, construction des ouvrages électriques ainsi 
que la reprise des branchements en domaine privatif

→ réseau téléphonique : surlargeur ou sur-profondeur de la tranchée, mise en place de fourreaux et chambres 

de tirage, câblage du réseau cuivre et de fibre optique de l’opérateur propriétaire.

  L’installation des équipements nécessaires à la réalisation des travaux:
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→ provoque et anime la réunion préparatoire d’avant chantier

Article 3.2 - Obligation de la collectivité

La collectivité est considérée comme transférant sa compétence de maîtrise d’ouvrage publique au SDESM.

A ce titre, la collectivité :

→ soumet à la collectivité les études d’exécution avec les plans tous réseaux, le devis de l’entreprise et le
planning des travaux
→ s’assure du respect des règles sanitaires en application du Plan Général de Coordination et du Plan Particulier
de Sécurité et de Protection de la Santé

→  le cas échéant, pilote la mission du coordinateur SPS, désigné pour l’opération
→ procède aux déclarations et aux demandes d’autorisations administratives préalables à l’ouverture du chantier

→ procède à la commande et à l’exécution des travaux dans le respect de la réglementation applicable, et

notamment du code de la commande publique. Il est l’interlocuteur unique des entreprises d’études et de travaux
→ provoque et anime les réunions de chantier. Il renseigne les difficultés rencontrées à la collectivité

→ souscrit aux assurances nécessaires à son activité
→ procède aux opérations de réception de chantier

A ce titre, il assure le pilotage de l’ensemble du projet et notamment :

→ remet à la collectivité les plans de récolements, l’enquête de satisfaction, le certificat de conformité électrique.

Article 3 : Obligations des parties

→ valide par la signature de la présente convention l’avant-projet sommaire annexé

→ valide expressément les études d’exécution avec les plans tous réseaux, le devis de l’entreprise et le planning
des travaux
→ accompagne les entreprises pour l’obtention des enquêtes de riverains

Article 3.1 - Obligation du SDESM

Le SDESM est considéré comme maitre d’ouvrage unique de l’opération.

→ procède au paiement des prestataires de services et de travaux

→ diffuse l’information auprès de tous les acteurs concernés (riverains, transports, commerçants…)
→ met à disposition des entreprises de travaux une zone de stockage, destinée au matériel, à proximité du

chantier. Dans l'hypothèse où les travaux nécessiteraient la pose d'un poste de transformation, la collectivité

devra mettre à disposition une parcelle de terrain. Dans le cas où elle ne disposerait pas d'un terrain, la

collectivité s’engage à acquérir une parcelle de terrain.
→ participe aux réunions de chantier.
→ participe aux opérations de réception de chantier dont la date est déterminée par le SDESM.
→ procède au paiement des titres de recettes émis à son endroit par le SDESM, dans les conditions disposées à
la convention.

→ réalise toutes les prestations préalables au lancement des travaux (diagnostic amiante et HAP, relevé
topographique, investigations complémentaires et toutes les prestations requises avant travaux)

→ participe à la réunion préparatoire d’avant chantier

→ édite les arrêtés de circulation et les éventuelles permissions de voirie nécessaires au bon déroulement du

chantier sur les voies communales. En outre, lorsque des déviations sur des routes deviennent indispensables, il

incombe également à la collectivité de se rapprocher de l’Agence Routière Départementale (A.R.D) concernée

afin d’établir un plan de déviation.
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187 000,00 €
224 400,00 €

112 200,00 €

168 293,00 €

197 794,00 €

Un fonds de concours calculé sur le montant total hors taxe des travaux est alloué par le SDESM Celui-ci se
réfère aux taux et plafonds du tableau de co-financement du SDESM – en vigueur au moment de la notification
de l’ordre de service de commencement d’exécution.

Article 4.2 – Réseau d’éclairage public (EP)

La participation du SDESM se réfère aux taux et plafonds du tableau de co-financement du SDESM en vigueur
 au moment de la notification de l’ordre de service de commencement d’exécution.

La participation financière prévisionnelle de la collectivité est estimée selon le plan de financement en annexe
(annexe n°2) et répartie pour chaque réseau, comme suit :

Les travaux concernés sont estimés en € TTC, selon l’avant-projet sommaire à :

Article 4 : Participation financière

Il est précisé que son versement n'intervient que sous deux conditions cumulatives :

→après règlement de l’ensemble des sommes réclamées par le SDESM à la collectivité. A défaut de versement
par la collectivité des sommes dues au SDESM, dans un délai raisonnable, le SDESM se réserve le droit
d’annuler le fonds de concours dont la collectivité était bénéficiaire.

Le montant des frais avancés par le SDESM pour l’enfouissement du réseau éclairage public est réglé en totalité
par la collectivité.

Ce montant comprend les travaux de communications électroniques sur le domaine public, privé et les frais liés
 au câblage de l’opérateur téléphonique propriétaire.

Article 4.1 – Réseaux basse et/ou haute tension (BT / HTA)

Les travaux concernés sont estimés en € HT selon l’avant-projet sommaire à :
Les travaux concernés sont estimés en € TTC selon l’avant-projet sommaire à :

Soit une participation communale de :

Les travaux concernés sont estimés en € TTC, selon l’avant-projet sommaire à :

 Le fond de concours est éco-conditionné par la charte d’éclairage public. (annexe n°3)

→après règlement du solde des travaux par le SDESM à l’entreprise,

Article 4.3 – Réseau de communications électroniques (CE)

La collectivité étant une collectivité percevant directement la taxe d’électricité, la collectivité participe à hauteur de
60% du montant hors taxe des travaux, si celui-ci n’excède pas 200 000 €. Si le montant hors taxe des travaux
excède 200 000 €, la collectivité supporte 100% du montant hors taxe restant.  
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Ou

 oui  non
 oui  non

79 810,00 €

558 580,83 €
670 297,00 €

Le montant des frais avancés par le SDESM est réglé en totalité par la collectivité.

Article 4.5 – Affermissement de la participation financière prévisionnelle

Montant total estimatif HT de la présente convention (BT/HTA + EP + CE + VP) :

Ce montant comprend les travaux d’infrastructure et de génie civil nécessaires à l’installation des réseaux de
vidéoprotection.

→ Effacement du réseau de communications électroniques : L'absence de support commun implique que
l'opérateur ne participe pas aux frais d'étude et aux travaux de câblage et ne fournit pas les infrastructures sur le
domaine public. Cette prise en charge financière est totalement assumée par la collectivité.

 Après étude du projet, l’opération est définie comme :

 Effacement du réseau de communications électroniques:
Enfouissement du réseau de communications électroniques :

Il est convenu que le montant de la participation définitive est revu à la baisse ou à la hausse, selon le coût réel
des travaux réglés par le SDESM.

Il est susceptible d’être réduit en fonction de la prise en charge du câblage par l’opérateur téléphonique
propriétaire, conformément à la convention cadre locale conclue avec le SDESM.

La présence d'un support commun avec le SDESM dans la rue concernée par l'opération avec au moins un câble
téléphonique accroché (poteau commun), détermine la nature des travaux :

→ Enfouissement du réseau de communications électroniques : La présence de supports communs
implique que l'opérateur prenne en charge les frais d'étude et les travaux de câblage et qu'il fournisse les
infrastructures sur le domaine public.

Dans l’hypothèse où le montant réel des travaux serait supérieur ou égal à 10%, un avenant sera établi entre le
SDESM et la collectivité afin d’intégrer le surcoût financier.

Montant total estimatif TTC de la présente convention (BT/HTA + EP + CE + VP) :

Le montant des frais avancés par le SDESM est réglé en totalité par la collectivité, que ce soit pour un
  effacement ou un enfouissement du réseau de communications électroniques.

Dans le cas d'un enfouissement du réseau de communications électroniques, le ou les titres de recettes du

SDESM tiennent compte de la déduction de la prise en charge par l’opérateur téléphonique propriétaire.

Article 4.4 – Réseau Coaxial (SFR)

Les travaux concernés sont estimés en € TTC, selon l’avant-projet sommaire à :
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La présente convention ne tient pas compte des retards de chantier et surcoûts pouvant être engendrés par les
aléas de chantiers, et notamment (liste non-exhaustive) inondation, vestige archéologique, découverte d'obus
non éclaté, présence de roche, et état d’urgence sanitaire. Ces surcoûts devront faire l’objet d’un avenant
précisant leur prise en charge financière.

Le SDESM prend toute mesure indispensable à la poursuite de l’exécution du chantier ou à la mise en sécurité
de celui-ci par l’entreprise. Si des travaux supplémentaires sont ainsi nécessaires, il en informe la collectivité
dans les meilleurs délais.

Aucune demande de travaux supplémentaires ne pourra être formulée par la collectivité si celle-ci n’a aucun lien
avec les travaux objets de la convention, en particulier si cette demande concerne des travaux hors périmètre de
l’opération. Il lui appartiendra de passer commande à une entreprise de son choix.

Article 5.3 – Travaux supplémentaires

La détection du réseau EP peut être effectuée par le SDESM, aux frais avancés de la collectivité et selon la clé
de répartition renseignée en annexe (annexe n°4).

→ les frais du diagnostic avancés par le SDESM sont répartis sur les trois réseaux selon la clé de répartition en
annexe (annexe n°4).
→ le SDESM demandera le remboursement total des frais de diagnostics amiante auprès de la collectivité dans
le cas où celle-ci se désisterait (annexe n°4).

En cas de présence d'amiante, un avenant à la présente convention est conclu entre les deux parties afin
d’intégrer le surcoût financier des travaux.

Article 5.2 – Investigations complémentaires

Avant le commencement des travaux, le décret 2018-899 du 22 octobre 2018 de la règlementation DT-DICT
impose depuis le 01/01/2020 au gestionnaire de réseaux de réaliser ou de faire réaliser des investigations
complémentaires à ses frais, afin de localiser et définir la classe de précisions des réseaux existants dits
"sensibles" en milieu urbain.

A la demande de la collectivité, il peut être effectué d’autres investigations particulières (géophysiques pour
détection de roche notamment). 

Les investigations complémentaires peuvent être effectuées par le SDESM, aux frais avancés de la collectivité et
selon la clé de répartition renseignée en annexe (annexe n°4)

→ les montants de l'avant-projet sommaire ne prennent pas en compte l'éventuel surcoût lié à la présence
d'amiante.

Il est précisé que :

Article 5 : Dispositions financières particulières

Avant le commencement des travaux, la règlementation impose au maitre d'ouvrage de réaliser un diagnostic

permettant de détecter la présence éventuelle d'amiante dans les composants de la voirie.

Article 5.1 – Travaux liés à la présence d’amiante
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558 580,83

%
1 4%

2 3%

3 2%

Article 6 : Modalités de remboursement

Au fur et à mesure du règlement des acomptes, le SDESM émet des titres de recettes à l’attention de la

collectivité sur la base des sommes effectivement réglées. Il joint à cet effet une copie des factures déjà réglées.

La collectivité s’en acquitte dans un délai de 30 jours à compter de la date de réception du titre de recettes.

Les sommes dues au SDESM sont payées dans le délai prévu à la loi 2013-100 du 28/01/2013 et ses
décrets d’application.

Tranches Montant de la contribution
De 1 à 150 000 € HT 6 000,00

+
De 150 001 € HT à 300 000 € HT

IBAN : FR57 3000 1005 25D7 7100 0000 079

Article 5.4 – Cas particulier des collectivités percevant la TCCFE 

Si la collectivité perçoit la TCCFE, il lui est appliqué une contribution variable. Cette dernière est calculée sur le
montant hors taxe de l'opération globale (tous réseaux confondus) et tient compte de l'application de
pourcentages selon les seuils de dépenses atteints par les travaux :

· CONTRIBUTION DES COLLECTIVITES PERCEVANT LA TCCFE :

Il est rappelé que la présente opération doit faire l’objet d’une inscription budgétaire dans les conditions

disposées par la fiche pratique du 21 novembre 2016 « Propositions concernant les opérations comptables à

respecter pour des travaux d’enfouissement des réseaux basse tension, haute tension, éclairage public,

communications électroniques et fibres optiques à l’usage des collectivités adhérentes au SDESM » (annexe n°5)

4 500,00

La domiciliation bancaire sur laquelle seront réalisés les règlements est la suivante :

Trésorerie Melun Val de Seine Secteur Public Local

Au-delà de 300 001 € HT 5 171,62
Total à verser par la collectivité * (1 + 2 + 3) 15 671,62

Attention : Ce calcul est estimatif car il prend en compte les montants prévisionnels de l'Avant-Projet Sommaire.
   Le montant de la contribution est calculé d'après le coût réel de l'opération.

Lors du règlement du solde des travaux, le SDESM émet un titre de recettes à l'attention de la collectivité.

Montant total estimatif HT de la présente convention (BT + EP + CE + VP) :

+
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Une convention est signée préalablement entre la collectivité et le SDESM, dans laquelle il est disposé
expressément que la collectivité renonce au bénéfice des CEE et transfère ce droit au SDESM.

Article 8 : Vérification technique et réception des ouvrages

Article 7 : Certificats d’Economie d’Energie

Il est par ailleurs rappelé que l’absence de vote d’un budget primitif annuel à la date de réception d’un titre de
recettes ne suspend pas ce délai de 30 jours. En effet, la collectivité doit, conformément au principe de sincérité
budgétaire, prévoir des restes à réaliser correspondant aux sommes engagées non mandatées au 31 décembre
de l’année précédente. La collectivité peut également délibérer afin de prendre les dépenses d’investissement de
l’année précédente dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent. Cette
délibération doit être adoptée avant le 31 décembre.

En cas de persévérance dans le retard de paiement, et après mise en demeure restée sans effet, le SDESM
dispose de la possibilité de prononcer la résiliation unilatérale de la convention. Dans cette hypothèse, tous les
frais de résiliation, les frais avancés et les frais de remise en état du chantier, sont intégralement supportés par la
collectivité et lui sont refacturés.

A la fin des travaux, le SDESM procède aux opérations préalables à la réception, dans un délai de 15 jours
ouvrés à compter de la réception de l’avis de fin de travaux de l’entreprise. La collectivité est invitée aux
opérations préalables, et remet un avis consigné au procès-verbal.

La réception des travaux est prononcée par le SDESM A l’issue de la réalisation des opérations de réception,
chaque partie reçoit les ouvrages réalisés pour son compte.

Conformément à l’article 7 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012, la collectivité s’engage à signer un état

de restes à réaliser pour cette opération, dans l’hypothèse où celle-ci se déroulerait sur 2 exercices comptables.

En cas de retard de paiement, et sans autre formalité, le SDESM dispose de la possibilité de prononcer
l’ajournement des travaux jusqu’au paiement des sommes requises. Tous les frais liés à la décision
d’ajournement, directs et indirects, sont intégralement supportés par la collectivité et lui sont refacturés.

Si la réception est prononcée avec réserves, le SDESM reste compétent pour la reprise des non-conformités
constatées sur les ouvrages jusqu’aux termes de la levée des réserves.

Le SDESM reste compétent pour toute réserve signalée durant la garantie de parfait achèvement des travaux.

Lorsque les travaux sur le réseau éclairage public ouvrent droit à la délivrance de certificats d'économie d'énergie
(CEE), la collectivité renonce, dans le cadre de cette opération, au bénéfice des CEE. Le SDESM présentera
l’ensemble de l’opération pour l’obtention des CEE et gardera le bénéfice de la vente des CEE auprès des
obligés. 
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 •Annexe n°1 : Convention cadre applicable

 •Annexe n°2 : Plan de financement

 •Annexe n°3 : Charte de l’éclairage public

 •Annexe n°4 : Répartition des coûts avant travaux

 •Annexe n°5 :Fiche pratique du 21 novembre 2016

→présence d’amiante justifiant l’augmentation du montant estimatif des travaux

 La présente convention est établie en deux exemplaires originaux.

Signature

LE MÉE SUR SEINE , le
Le représentant de la collectivité,Le président du SDESM,

Signature 

 La convention peut être modifiée par avenant, à l’initiative de l’une ou l’autre des parties.

→ travaux supplémentaires non prévus justifiant l’augmentation du montant estimatif des travaux

→ report de l’exécution des travaux à l’année N+1 – quelle que soit la cause du report

Article 11 : Litiges

Les parties s’engagent à tenter de régler à l’amiable tout différend résultant de l’interprétation, de l’exécution et
des suites de la présente convention.

Fait à La Rochette, le

Dans l’hypothèse d’une résiliation prononcée par la collectivité, tous les frais avancés par le SDESM, et

notamment les frais d’étude et de diagnostics, sont supportés et sont intégralement refacturés à la collectivité.

A défaut de règlement amiable dans un délai raisonnable, le litige est porté, à la diligence de l’une ou l’autre
partie, devant le tribunal administratif de Melun : 43, rue du Général de Gaulle - Case postale n° 8630 -77008
Melun Cedex - Téléphone : 01 60 56 66 30 Télécopie : 01 60 56 66 10.

→modification du montant réel des travaux de plus de 10% par rapport au montant estimatif

Article 9 : Résiliation

 La convention peut être unilatéralement résiliée par l’une ou l’autre des parties. 

Toute décision de résiliation fait l’objet d’une notification, par lettre recommandée avec accusé de réception, à
l’autre partie.

 La convention fait obligatoirement l’objet d’un avenant dans les cas suivants :

Conformément à l’article 6, en cas de persévérance dans le retard de paiement, et après mise en demeure
restée sans effet, le SDESM dispose de la possibilité de prononcer la résiliation unilatérale de la convention.
Dans cette hypothèse, tous les frais de résiliation, les frais avancés et les frais de remise en état du chantier, sont
intégralement supportés par la collectivité et lui sont refacturés.

La résiliation définitive de la convention n’intervient qu’après règlement de l’ensemble des sommes requises par
le SDESM.

Article 10 : Modification de la convention
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Annexe 2

HT TTC SDESM Commune

Autres recettes 

(Département….)

Réseau basse et/ ou haute tension 187 000,00 224 400,00 112 200,00 74 800,00 112 200,00
Réseau éclairage public 140 244,17 168 293,00 140 244,17 168 293,00 0,00 168 293,00
Réseau communications électroniques 164 828,33 197 794,00 164 828,33 197 794,00 0,00 197 794,00
Réseau Coaxial (SFR) 66 508,33 79 810,00 66 508,33 79 810,00 0,00 79 810,00
TOTAL 558 580,83 670 297,00 483 780,83 445 897,00 74 800,00 558 097,00 0,00

Plan de financement

Montant en €HT 

des travaux

Montant en €TTC 

des travaux

Dépenses prévisionnelles commune Financeurs

Réseaux
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CHARTE ECLAIRAGE PUBLIC 

Le SDESM incite financièrement les communes afin de

réaliser des économies d’énergie sur leur installation et de

réduire les nuisances lumineuses. Les subventions définies

par le Comité syndical sont attribuées aux communes, lors

des opérations d’effacement de réseaux, de remplacement,

de rénovation de point lumineux et de création de réseaux,

à la condition impérative du respect des règles énoncées

dans cette charte.

eclairagepublic@sdesm.fr

DOMAINES D’APPLICATION

• Les installations d’éclairage public sur les voies et espaces publics non
fermés qui contribuent à la sécurité des déplacements et à la protection
des personnes et des biens.

• Les organes de commande et de protections devront être accessibles sur le
domaine public par les techniciens de maintenance.

• Les équipements à rénover de mises en valeur du patrimoine bâti et les
éclairages extérieurs sportifs.

• Les mesures d’économies d’énergie.

LUMINAIRE

• Luminaires conformes à la norme EN 60598 (fabrication de luminaires), aux
valeurs techniques (flux URL et code CEI 3) et éligibles aux Certificats
d’Economie d’Energie.

• Les luminaires devront intégrer une protection contre les surtensions à
minima de type parafoudre 6kV minimum ou bien logé en pied de mât
(type 2) ou boîtier aérien (varistance).

• Système intelligent : les alimentations électroniques devront être
communicantes avec la fonction DALI activée (Digital Adressable Lighting
Interface). Les luminaires devront être câblés en 4 fils (phase, neutre et 2
fils DALI) en classe 2 et comportés au minimum 16 led (amplitude).

• Performance photométrique : l’éclairement est de l’ordre ponctuel pour un
espace donné. Valeurs maximales : 35lm/m² en agglomération et 25lm/m²
hors agglomération selon l’arrêté du 27/12/2018.

• Performance mécanique : verre plat ou vasque claire pour les continuités
au respect des nuisances lumineuses. Bloc optique d’indice de protection
IP66 et IK08 minimum.

• Dispositif sécuritaire « anti-chute » pour les toutes les lanternes et
équipements suspendus. L’entreprise est libre de son choix concernant la
provenance du matériel.

• Performance environnementale : enveloppe métallique et taux de
recyclabilité >80%.

• Performance environnementale coefficient de lumière vers le ciel <4% à
l’installation pour tous les luminaires, sauf sites protégés qui seront limités
à 0% (site d’observation astronomique de Buthiers…).

• La température de couleur 3000K blanc chaud. Dans les sites protégés
(PNRGF…), l’emploi de LED en 2200K, 2400K et 2700K sera proposée.
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2eclairagepublic@sdesm.fr

• Performance énergétique, alimentation électronique avec abaissement de
puissance intégré ou déporté dite à gradation. Programmation à la
demande ou par défaut :
o De l’allumage jusqu’à 22h : 100% de la puissance nominale;
o De 22h à minuit : 50% de la puissance nominale soit 35% de flux;
o De minuit jusqu’à 6h : 20% de la puissance nominale soit 55% du flux;
o De 6h jusqu’au lever du soleil : 50% de la puissance nominale.

Il est bon de rappeler que les systèmes d’abaissement ne peuvent pas
fonctionner avec une extinction nocturne en amont.

• En option la détection de présence aura un mode veille, permettant
d’adapter l’éclairage à l’activité et au besoin des usagers dans des espaces à
mettre en sécurité où la fréquentation est faible ou ponctuelle.

SUPPORT

• Le matériel devra être conforme à la série de normes EN 40.

• Performance mécanique : emploi d’une semelle semi-rigide de réglage et
d’isolation en caoutchouc synthétique. Emploi de la méthode contre écrou
est tolérée si l’espace libre sous la semelle est comblé par du mortier sans
retrait.

DISPOSITIF D’ÉCLAIRAGE AUTONOME OU COMMUNICANT :

• Ces dispositifs peuvent être envisagés après une étude préalable
comparative à une solution souterraine (terrassement + câblage) ou
aérienne (poteaux + câblage).

• En option la détection de présence aura un mode veille sur des installations
d’éclairage dynamique, permettant d’adapter l’éclairage à l’activité et au
besoin des usagers dans des espaces à mettre en sécurité où la
fréquentation est faible ou ponctuelle.

BRANCHEMENT DE MOTIFS D’ILLUMINATION :

• Prise de courant standard ou connecteur avec protection différentielle et
individuelle 30mA.

• Bornier IP2X de raccordement et protection avec fusible.

.
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3eclairagepublic@sdesm.fr

TABLEAU DE COMMANDE ÉLECTRIQUE :

• Conforme aux normes NF C 15-100, NF C 17-200, NF C 17 202, NF C 17 205
et NF C 17210.

L’installation devra être équipée :

• Par une protection différentielle générale sélective S 500mA, obligatoire si
présence de mât métallique, avec emploi de départs souterrains protégés
par disjoncteur courbe B 300mA Uniquement pour le réseau aérien, par
une protection non différentielle générale avec emploi de départs protégés
par coupe-circuit fusiblé g G.

• Horloge astronomique radio-synchronisée avec antenne GPS ou connectée.

• Parafoudre lors d’installation d’équipements à LED.

• Enveloppe métallique à deux compartiments composé d’un logement
comptage et protection « ENEDIS » et d’une partie commande et protection
« éclairage public ».

• Le compartiment « éclairage public » sera équipé d’une serrure type DENY
intégrée à l’enveloppe.

RECYCLAGE DES DÉCHETS D’ÉQUIPEMENTS ÉLECTRIQUES ET

ÉLECTRONIQUES :

L’entreprise intervenante se charge, auprès de l’éco-organisme agréé par les
pouvoirs publics, d’éliminer des lampes usagées, d’organiser la collecte et le
recyclage des lampes usagées, du matériel d’éclairage et du matériel
électronique de sécurité et de régulation.

• Traçabilité des flux : fiche de suivi, certificat de recyclage…

IDENTIFICATION DES OUVRAGES (POINTS LUMINEUX ET ARMOIRES) :

• Géolocalisation et identification par étiquette du foyer lumineux.

• Pièces complémentaires à fournir dans le cas d’une commune disposant
d’un plan communal d’identification (numérotation) des ouvrages :

• Liste des foyers et des tableaux de commande comportant a minima
les identifiants et les coordonnées de localisation ;

• Plan de récolement informatique au format dessin : dgn, pdf. Echelle
200ème pour le réseau souterrain et 500ème pour le réseau aérien;

• En cas de modification du nombre de foyers ou du rayon d’action des
tableaux : proposition d’identification des ouvrages créés ;

• En cas de réutilisation du matériel déposé sur d’autres supports
existants : liste des supports concernés (comportant a minima leurs
adresses, ainsi que leurs identifiants s’ils existent).

TRAVAUX EXCLUS :

• Equipements d’éclairage de voies privées

• Equipement d’éclairage intérieur (possibilité d’aides grâce aux programmes
CEP Conseil en Energie Partagé pilotés par le service Energie)

• Lampes de substitution à LED

NOTE : Dans une démarche de préservation de la biodiversité nocturne,
de la santé et d’économie, la décision d’éteindre est une décision relevant
du pouvoir de police du maire, elle doit s’accompagner des mesures de
sécurité, d’information et de signalisation.
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Objet de la délibération : RÉPARTITION DES COÛTS LIÉS AUX PRESTATIONS PREALABLES AUX 
LANCEMENT DES MARCHES TRAVAUX (REPÉRAGES AMIANTE ET HYDROCARBURES 
AROMATIQUES POLYCYCLIQUES / LEVÉS TOPOGRAPHIQUES / INVESTIGATIONS 
COMPLÉMENTAIRES / COORDONNATEUR SÉCURITÉ ET PROTECTION DE LA SANTÉ  
 

 
 

 
Nombre de membres 

 

 L’an deux mille vingt deux le 6 avril à 15 heures, les conseillers syndicaux désignés par les 
comités de territoires se sont réunis physiquement et par visioconférence au siège social du 
syndicat à La Rochette, suite à la convocation en date du 31 mars 2022 du président, Pierre 
Yvroud.  
 
Membres du comité syndical présents physiquement : 
Mme Bernadette BEAUVAIS, M. Francis CHESNE, M. Pascal MACHU, Mme Stéphanie 
AUZIAS, M. Michel BAZERBES, Mme Claire CAMIN, M. Jacques DELPORTE, M. Benoît 
BLANC, M. Christophe MARTINET, M. Francis OUDOT, Mme Isabelle PERIGAULT, M. 
Gabriel PLADYS, M. Christian POTEAU, M. Julien AGUIN, M. Jean-Paul ANGLADE, M. 
Philippe DOUCE, M. Michel GARD, M. Jean Daniel BEAUDI, M. Jacques ILLIEN, M. Alain 
RODRIGUEZ, M. Alain CHANTRAIT, M. Didier FENOUILLET, M. Claude BONICI, M. 
Michel LEGRAND, Mme Claude RAIMBOURG, M. Pierre YVROUD. 
 
Membres du comité syndical présents par visio-conférence : 
M. Maxence GILLE, M. Philippe BAPTIST, M. Bruno BERTHINEAU, M. Laurent 
ROUDAUT, M. Gilles DURAND, M. Eric PIASECKI, M. Jean-Philippe POMMERET, M. 
Francis ROUSSET, M. Freddy BODIN, M. Michel DUBARRY, M. Gérard GENEVIEVE, 
Mme Laure LUCE, Mme Isabelle MIRAS, M. Jean-Pierre CORNELOUP, M. Patrick 
NOTTIN. 
 
Délégués représentés :   
M. Dany ROUGERIE, donne pouvoir à M. Jacques DELPORTE, 
M. Ikbal KHLAS, donne pouvoir à M. Christophe MARTINET, 
M. Alban LANSELLE, donne pouvoir à M. Christian POTEAU, 
M. Manuel RIBEIROS MEDEIROS, donne pouvoir à M. Christian POTEAU, 
M. Dominique BOSSE, donne pouvoir à M. Didier FENOUILLET, 
M. Michael ROUSSEAU, donne pouvoir à Mme Claude RAIMBOURG, 
M. Gilles ROSSIGNEUX, donne pouvoir à M. Pierre YVROUD. 
 
Délégués excusés : 
M. Jean-Louis BOUCHUT, M. Francis GUERRIER, M. Segundo COFRECES, M. Casimir 
CHEREAU, M. Frédéric MOREL, M. Pascal FOURNIER, M. Ali KAMECHE, Mme Marie-
Charlotte NOUHAUD, M. François FORTIN, Mme Laure DEMAHIS-BALLOU, M. Pascal 
COUROYER, M. José GALLARDO, M. Achille HOURDÉ, M. Patrick MIKALEF, M. 
Rachid NEDATI, M. Georges THERRAULT, M. Xavier FERREIRA, M. Louis JACKSON, 
M. Eric GRIMONT, M. Daniel LECUYER, Mme Christelle AMABLE, M. Jean -Jacques 
BERNARD, M. Yves DELAYE, Mme Noëlle DESNOYERS, M. Christian SCHNELL, M. 
Christophe DUCHENE, M. Philippe FASSELER, M. Bernard MICHELOT, M. Anicet 
VESAIGNE, M. Benoît LOCART, M. Franck MARECHAL, M. Frédéric OBRINGER, Mme 
Cathy VEIL, M. Alexandre DENAMIEL, M. Laurent YONNET, M. Jean-Michel 
BELHOMME. 
 
Secrétaire de séance : M. Didier FENOUILLET. 

Composant le comité 85 

Membres en exercice  84 

Présents Physiques 26 

Présents par visio-
conférence 

15 

Votants  48 

Dont pouvoirs 7 

 

Date de la convocation 

31/03/2022 

 

Date d’affichage 

11/04/2022 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
Comité Syndical du 6 avril 2022 

Extrait du Registre des délibérations 
 

DELIBERATION N° 2022-26 
1 rue Claude Bernard 
77000 LA ROCHETTE 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l’arrêté inter-préfectoral n°2022/DRCL/BLI/n°5 du 03 février 2022 portant modifications des statuts du 
syndicat départemental des énergies de Seine et Marne ; 
Vu la délibération n°2014-140 du 16 septembre 2014 relative à l’application de la clé de répartition pour l’imputation 
du coût des investigations complémentaires pour les communes urbaines ; 
Vu la délibération n°2014-141 du 16 septembre 2014 relative à l’application de la clé de répartition pour le coût des 
travaux en cas de présence d’amiante et/ou d’hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP) ; 
Vu la délibération n°2017-25 du 28 mars 2017 relative à la répartition des coûts des investigations complémentaires ;  
Considérant que des investigations complémentaires peuvent être réalisées sur des communes rurales et urbaines 
(recherche de réseaux sensibles, recherche de roches, …), 
Considérant l’obligation liée à la règlementation d’effectuer l’ensemble des prestations préalables aux lancements 
des marchés de travaux, tels que l’analyse de recherche d’amiante et de HAP, les investigations complémentaires 
liées aux réseaux existants, la détection géophysique pour la roche, les levés topographiques, la mission de 
coordonnateur de sécurité et de protection de la santé (CSPS) et toutes les prestations requises avant travaux ; 
 
Après en avoir délibéré, 
Le Comité Syndical, à l’Unanimité des membres présents et représentés 
 
DIT que les coûts d’analyse pour recherche d’amiante, de HAP, d’investigations complémentaires liées aux réseaux 
existants, de détection géophysique pour la roche, des levés topographiques, la mission CSPS et toutes les autres 
prestations éventuellement requises avant travaux seront répartis selon la clé de répartition suivante :  

Cas de figure des 
réseaux 

concernés par 
les travaux 

Réseaux enfouis Répartition des coûts des prestations 
requises avant travaux 

Cas n°1 Enfouissement réseau Basse Tension (BT) BT 100% 
Cas n°2 Enfouissement réseau Eclairage Public (EP) EP 100% 
Cas n°3 Enfouissement réseau Communications Electroniques 

(CE) 
CE 100% 

Cas n°4 Enfouissement réseau Haute Tension (HT) HT 100% 
Cas n°5 Enfouissement coordonnés réseaux BT et EP BT 75% EP 25% 
Cas n°6 Enfouissement coordonnés réseaux BT et HT BT 50% HT 50% 
Cas n°7 Enfouissement coordonnés réseaux BT et CE BT 50% CE 50% 
Cas n°8 Enfouissement coordonnés réseaux HT et EP HT 75% EP 25% 
Cas n°9 Enfouissement coordonnés réseaux EP et CE EP 50% CE 50% 
Cas n°10 Enfouissement coordonnés réseaux HT et CE HT 50% CE 50% 
Cas n°11 Enfouissement coordonnés réseaux BT et EP et HT BT 43% EP 14% HT 43% 
Cas n°12 Enfouissement coordonnés réseaux BT et EP et CE BT 43% EP 14% CE 43% 
Cas n°13 Enfouissement coordonnés réseaux BT et HT et CE BT 33% HT 33% CE 34% 
Cas n°14 Enfouissement coordonnés réseaux EP et HT et CE HT 43% EP 14% CE 43% 
Cas n°15 Enfouissement coordonnés réseaux CE et AC CE 50% AC 50% 
Cas n°16 Enfouissement coordonnés réseaux BT et EP et CE et 

AC 
BT 30% EP 10% CE 30% AC 30% 

Cas n°17 Enfouissement coordonnés réseaux BT et AC BT 50% AC 50% 
Cas n°18 Enfouissement coordonnés réseaux BT et EP et AC BT 43% EP 14% AC 43% 
Cas n°19 Enfouissement coordonnés réseaux BT et CE et AC BT 33% CE 33% AC 34% 

AC = autre cas 
 

Le tableau de répartition ci-dessus est basé sur le protocole de coordination pour la construction des réseaux de 
décembre 1997 signé entre l’ANROC (Association Nationale des Régies de services publics et des Organismes 
constitués par les Collectivités locales), EDF et GDF, la FNCCR (Fédération Nationale des Collectivités 
Concédantes et Régies, France Télécom et le SPGENN (Syndicat Professionnel des Entreprises Gazières 
municipales et assimilées). La clef de répartition utilisée dans ce tableau permet de partager l’impact de chaque type 
de réseaux par opération et d’y appliquer nos règles de cofinancement approuvés par délibération du comité 
syndical.  
DIT que les coûts de ces prestations seront intégralement à la charge de la collectivité dans le cas d’une annulation 
des travaux par la collectivité. 
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DIT que la présente délibération abroge les délibérations n°2014-140 et n°2014-141 du comité syndical du16 
septembre 2014 et n°2017-25 du comité syndical du 28 mars 2017 et ce à compter du caractère exécutoire de la 
présente délibération, et qu’elle est applicable pour les conventions de transfert de maîtrise d’ouvrage signées à 
compter du 6 avril 2022. 
 
AUTORISE le président à prendre tout acte ou mesure nécessaire à son application. 
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Fiche pratique SDESM / trésorerie Melun val de seine spl établie le 21 novembre 2016 

 

Propositions concernant les opérations comptables à  

respecter pour des travaux d’enfouissement des réseaux 
basse tension, haute tension, éclairage public,  

communications électroniques et fibres optiques à l’usage 
des communes adhérentes au SDESM. 
 

L’objectif de cette fiche est de décrire les écritures comptables à effectuer par les communes dans le cadre de 

travaux d’enfouissement de ces 4 types de réseaux ainsi que et les règles liées au FCVTA et à la TVA. 

 

 

I - RESEAU BASSE TENSION ET/OU HAUTE TENSION 

 
Les travaux sont intégrés dans le patrimoine du SDESM. 

La commune participe financièrement aux travaux pour un pourcentage hors taxe des travaux, selon la 

convention signée avec le SDESM. 

Cette participation de la commune doit être considérée comme une subvention d’équipement et doit être 

comptabilisée à une subdivision du compte : 

 

204.... : subventions d'équipement versées 

 
FCTVA : 

Les communes adhérentes au SDESM ne sont pas propriétaires du réseau. Elles ne peuvent donc 

prétendre au FCTVA. De plus la TVA est prise en charge par le SDESM. 

 

 

II - RESEAU ECLAIRAGE PUBLIC 

 
Les travaux d’enfouissement sont intégrés dans le patrimoine de la commune car cette dernière est propriétaire 

du réseau. 

Pour les communes, les travaux d’éclairage public sont à comptabiliser au compte: 

 

21534 – Réseaux d’électrification ou voire au compte autres réseaux 21538 selon le mode de 

comptabilisation adopté antérieurement par la collectivité, 
 

FCTVA 
Les travaux étant intégrés dans le patrimoine communal, ceux-ci sont bien éligibles au FCTVA. 

 

III - RESEAU DES COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES 

 
Pour les communes, les sommes versées dans le cadre des réseaux de communications électroniques (frais de 

câblage et études réalisés par Orange) doivent être considérées comme des subventions d’équipement et doivent 

être comptabilisées aux subdivisions du compte: 

 

2042- Subventions d’équipement aux personnes de droit privé 

 
Cette participation des communes (frais de câblage et étude) a été supprimée à compter des chantiers 

de 2015. La partie communication électronique est en effet dorénavant réglée par le SDESM aux entreprises 

BTP (la tranchée, la pose des chambres et des fourreaux domaine privé et public et réfection de voirie) 

 

- Pour les travaux de tranchée liés aux communications électroniques. 

 

Les travaux de tranchée (la tranchée elle-même pour la partie concernant les communications électroniques) 

doivent être intégrés au 21538 - Autres réseaux si la collectivité est propriétaire des fourreaux. Ce cas de figure 

se produit rarement au SDESM. 
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Fiche pratique SDESM / trésorerie Melun val de seine spl établie le 21 novembre 2016 

 

 

Les travaux de tranchée (la tranchée elle-même pour la partie concernant les communications électroniques) 

doivent être intégrés au  2042… subvention d’équipement aux personnes de droit privé si la collectivité n’est pas 

propriétaire des fourreaux. C’est le cas le plus fréquent pour les communes du SDESM. 

 

 

FCTVA 

 

Pour l’instant, selon les termes de l’article 256 B du Code Général des Impôts, les opérations de 

télécommunications sont assujetties de plein droit à la TVA. La récupération de la TVA supportée à l’occasion 

des dépenses d’investissement s’effectue uniquement par la voie fiscale, que la collectivité exploite elle-même le 

service ou qu’elle choisisse de le déléguer. 
 

Il en est ainsi pour les lignes téléphoniques lorsque les collectivités interviennent en qualité d’entrepreneur de 

travaux publics pour le compte de l’opérateur, ou bien lorsqu'à l’issue des travaux les collectivités deviennent 

propriétaires des fourreaux installés dans le sous-sol et les louent à l’opérateur. La location étant soumise sur 

option à la TVA, elle permet à la collectivité de déduire la TVA supportée en raison des travaux. 

 En effet, l’article R.1615-2 du Code Général des Collectivités Territoriales exclut du bénéfice du fonds de 

compensation de la TVA les dépenses concernant des immobilisations utilisées pour la réalisation d’opérations 

soumises à la TVA. 

 

 

IV - RESEAU FIBRE OPTIQUE 

 
Le déploiement en aérien et en sous-terrain est de la compétence de Seine et Marne numérique ou d’autres 

opérateurs pour les zones AMII (orange, SFR). 

 
L’enfouissement de la fibre déployée en aérien est assimilé aux règles comptables des communications 

électroniques (comptes 21538 ou 2042) 

 

 

V - OPERATIONS SOUS MANDAT 
 
Lorsqu’une collectivité effectue des travaux pour le compte du SDESM (exemple trompe l’œil sur un poste de 

transformation), ces travaux doivent être enregistrés à une subdivision du compte 4581 (mandat) puis donner lieu 

à l’émission d’un titre d’un montant identique à une subdivision similaire du compte 4582. 

 

Chaque opération est individualisée par une nouvelle subdivision du 4581 et 4582. 

 

Les biens ne sont enregistrés dans un compte de la classe 2 que dans la seule comptabilité du SDESM. 

 

Exemple : une commune réalise des travaux d’enfouissement de la basse tension (compétence du SDESM). Les 

dépenses afférentes à cet enfouissement seront payées au 4581XX puis donneront lieu à un titre au nom du  

SDESM au 4582XX. Le SDESM impute ces opérations en classe 2 dans son actif et la participation de la 

commune s'analyse comme une subvention comptabilisée au compte 204, 

 

 

Nota Bene : ces éléments sont généraux et doivent être analysés en fonction de la convention signée entre les 

parties. 
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Qté Désignation

PRIX PLANCHER 

conseillé par les 

domaines
4 Support de panier de basket 50

3 Big Bag de pavé rouge en 10 X 10 50

1 Remorque 2 tonnes, 2 essieux (982 BHR 77) 50

5 Bennes métalliques poids lourds à réformer 100

1 Remplisseuse de plaque Aldebert + SEMOIR 50

1 Citroën C3 immatriculé BQ-191-HG (N° de parc 033) - réforme 100

1 Camion Iveco ML 100E immatriculé FV-634-VW (N° de parc 110) 60 000

Annexe n° 2 - Liste des biens mobiliers inutilisés de la Commune du Mée-sur-Seine qu’il conviendrait de céder - mise à jour 15/09/2022
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